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I. RAPPEL DU CONTEXTE 

I.1. PRINCIPES DE REMISE EN ÉTAT 

La remise en état du site sera adaptée à sa future utilisation (usage industrialo-portuaire).  

Le détail de cette remise en état figure dans la pièce « Description du projet ». 

I.2. MAÎTRISE FONCIÈRE 

Comme détaillée dans la pièce « Justificatif de maîtrise foncière », le propriétaire des parcelles 

concernées par le projet de LOCAL OCEAN FRANCE est la Société d’Exploitation des Ports du Détroit 

(SEPD). 

II. AVIS SUR LA REMISE EN ÉTAT 

Conformément à l’article D.181-15-2 du Code de l’environnement, le Dossier de Demande 

d’Autorisation Environnementale est complété de « Pour les installations à implanter sur un site 

nouveau, l'avis du propriétaire, lorsqu'il n'est pas le pétitionnaire, ainsi que celui du maire ou du 

président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 

d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation ; 

ces avis sont réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de 

quarante-cinq jours suivant leur saisine par le pétitionnaire ; ». 

Le propriétaire (SEPD) des parcelles concernées par le projet a validé les principes de remise en état 

précités (cf. courrier ci-dessous). 

Un courrier de demande d’avis de remise en état (cf. courrier ci-dessous) a également été envoyé le 

13 janvier 2022 au Président de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale de la 

Communauté d’Agglomération du Boulonnais (CAB). En l’absence de réponse, cet avis est réputé émis 

au moment du dépôt du présent dossier.  

 

 








